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Maladie professionnelle –Indemnisation au taux préférentiel.

Contestation du rapport d’expertise judiciaire.

Article 579 – 1 du Code judiciaire.

Arrêt contradictoire, en grande partie définitif, réservant à statuant sur la demande de l’appelante, formée par conclusions nouvelles reçues au greffe le 29 juin 2006.

EN CAUSE DE :

Madame D. G., veuve B. C., 

Appelante, comparaissant par son conseil, Maître NILLES loco Maître FADEUR, avocat à CHARLEROI ;

CONTRE :

LE FONDS DES MALADIES PROFESSIONNELLES, en abrégé F.M.P, établissement public, dont le siège est sis à 1210 Bruxelles, Avenue de l’Astronomie, n° 1,

Intimé, comparaissant par son conseil, Maître VALLEE, avocat à LA LOUVIERE.
*******

La Cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Revu les antécédents de la procédure et notamment 

· l’arrêt de la Cour de céans prononcé le 3 mai 2000 recevant la demande et ordonnant la réouverture des débats ;

· l’arrêt de la Cour de Céans prononcé le 18 octobre 2000, lequel, avant dire droit, désigne l’expert judiciaire DELCOURT.

Vu le rapport de l’expert Eric DELCOURT, déposé au greffe de la Cour, en date du 3 septembre 2001 ;

Vu les conclusions pour la partie appelante reçues au greffe de la Cour le 07/12/01 ;

Vu les conclusions pour la partie intimée déposées au greffe de la Cour le 03/10/05 ;

Vu les conclusions de synthèse pour la partie appelante reçues au greffe de la Cour le 21/02/2006 ;

Vu les conclusions de synthèse pour la partie intimée reçues au greffe de la Cour le 31/03/06 ;

Vu les conclusions nouvelles pour la partie appelante reçues au greffe de la Cour le 29/06/06 ;

Entendu les parties, par leur conseil, en leurs dires et moyens, à l’audience publique du 28 mai 2008, à laquelle la cause a été reprise ab initio ;

Vu le dossier de la partie intimée, déposé à cette même audience ;





*
*
*

ELEMENTS DE LA CAUSE.

Madame D. G. est la veuve du sieur B. C., décédé le 17 août 1994 et ayant exercé la profession de mineur de fond jusqu’au 3 mai 1976.

Monsieur B. C. avait été indemnisé par le F.M.P. :

· pour une maladie professionnelle de ostéo-articulaire (membres supérieurs) due aux vibrations mécaniques : incapacité physique permanente de 8% à dater du 29 mars 1988 ; porté à 10% à dater du 3 avril 1990 et ensuite, à 12% à dater du 9 juillet 1990,

· pour une maladie professionnelle de pneumoconiose (silicose) : 34% à dater du 12 février 1993.

Considérant que le décès de Monsieur B. C. a été influencé par la maladie professionnelle, le F.M.P. a accordé à Madame D. G. une rente annuelle, à dater du 18 août 1994.

En date du 28 août 1995, Madame D. G. a introduit une demande tendant à obtenir le taux préférentiel sur cette rente, se basant sur un document médical émanant de la Caisse de prévoyance de Charleroi.

Par décision du 14 février 1996, le F.M.P. a déclaré que cette demande n’était pas fondée, aux motifs que : « le conjoint du demandeur n’a pas cessé toute activité professionnelle en raison de sa maladie professionnelle. »

Madame D. G. a introduit un recours à l'encontre de cette décision par citation du 28 mars 1996.

Par jugement dont appel du 13 mars 1997, la demande de Madame D. G. a été déclarée non fondée, pour les motifs suivants :

· le F.M.P. avait déjà refusé à deux reprises d'indemniser feu Monsieur B. C. pour maladie professionnelle de silicose lorsqu'il a cessé son travail au fond de la mine. 

· les résultats de l'examen d'expertise réalisé au F.N.R.O.M. en date du 26 novembre 1976 font uniquement état d'une insuffisance respiratoire sans faire référence à une pneumoconiose ou une silicose.

*

Par son arrêt du 18 octobre 2000, la Cour de céans a, avant dire droit quant au fondement de l’appel, désigné l’expert Eric DELCOURT avec pour mission « de se prononcer, après avoir pris connaissance du dossier médical de la caisse de prévoyance de Charleroi, sur la raison de la cessation de l’activité professionnelle de Monsieur B. C. comme mineur de fond en date du 3 mai 1976 et si cette cessation peut trouver sa cause dans l’éventuelle maladie professionnelle de silicose ou d’une autre maladie professionnelle de ce dernier ».

Au terme de son rapport, déposé le 3 septembre 2001, l’expert DELCOURT conclut comme suit :

« 

1. Monsieur B. C. a mis fin à son activité professionnelle de mineur de fond sur base d’un diagnostic de maladie professionnelle de silicose posé par le FNROM.

2. Il présentait à la date d’expertise au FNROM en 1976 une arthrose de la colonne lombaire qui n’était pas d’origine professionnelle.

3. Il présentait par ailleurs en 1976 une broncho-pneumopathie obstructive avec déficit fonctionnel mixte très modéré qui restera stable très longtemps ensuite.

4. Ce déficit fonctionnel respiratoire modéré ne peut être mis en rapport avec une maladie professionnelle de silicose, étant donné l’absence de signes radiologiques de pneumoconiose à l’époque.

5. Non seulement la silicose n’existait manifestement pas en 1976, mais même de nombreuses années après l’évaluation au FNROM, elle ne trouvait toujours aucune démonstration radiologique.

6. La silicose est apparue le 12/02/1993 (Jugement non contesté subséquent à une expertise judiciaire) et sera indemnisée avec un taux d’IPP de 20 %.

7. Monsieur B. C.  présentait par ailleurs depuis 1989 une arthrose vibratoire des membres supérieurs ; laquelle n’a évidemment joué aucun rôle dans la cessation du travail en 1976.

En  conséquence de quoi je suis amené à conclure que l’assuré B. C. est entré en incapacité de travail sur base d’un diagnostic erroné de maladie professionnelle de silicose. »

*

Madame D. G. maintient sa position, à savoir que contrairement aux conclusions de l’expert, Monsieur B. C. a cessé son activité professionnelle de mineur de fond, le 3 mai 1976, pour cause de maladie professionnelle de silicose.

Elle se base sur les conclusions du F.N.R.O.M.du 26 novembre 1976, suivant lesquelles Monsieur B. C. était incapable de travailler au fond et en surface en raison d’une insuffisance respiratoire.

Elle reproche à l’expert d’avoir critiqué ce diagnostic et d’avoir conclu que le diagnostic de maladie professionnelle de 1976 était erroné.

Elle sollicite l’écartement des conclusions de l’expert DELCOURT et la réformation du jugement entrepris. Subsidiairement, elle sollicite la désignation d’un nouvel expert.

Le F.M.P. sollicite la confirmation du jugement entrepris et considère que les conclusions de l’expert ne doivent pas être remises en cause.

Il soutient que le fait que Monsieur B. C. ait bénéficié d’une pension de mineur invalide à dater du 1er novembre 1976, à charge du F.N.R.O.M., ne démontre pas qu’il ait cessé toute activité professionnelle suite à une maladie professionnelle.

Il précise en outre que le F.N.R.O.M. n’est pas habilité à reconnaître l’existence d’une maladie professionnelle et qu’en tout état de cause, le diagnostic de l’époque ne conclut pas à une silicose.

*

Par conclusions nouvelles, reçues au greffe de la Cour le 29 juin 2006, Madame D. G. introduit une demande incidente aux fins d’entendre condamner le F.M.P. à lui payer la différence entre les montants perçus, calculés en application de l’arrêté royal du 13 janvier 1983 et les montants qu’elle aurait dû percevoir en application de l’article 35 des lois coordonnées sur les maladies professionnelles.

A l’audience du 28 mai 2008, les parties ont marqué leur accord pour qu’il soit réservé à statuer concernant cette demande.

*
*
*

DECISION DE LA COUR.

1. Les dispositions applicables.

En vertu de l’article 66 des lois coordonnées du 3 juin 1970 relatives à la réparation des dommages résultant des maladies professionnelles, le Roi peut déterminer dans quelle mesure et dans quelles conditions les indemnités accordées en exécution de ces lois peuvent être cumulées avec celles accordées en vertu d’autres régimes de sécurité sociale ou de prévoyance sociale.

L’arrêté royal du 13 janvier 1983 pris en exécution de l’article 66 des lois coordonnées relatives à la réparation des dommages résultant des maladies professionnelles détermine les règles de cumul des prestations octroyées en vue de la réparation d’une maladie professionnelle avec les prestations octroyées par les autres régimes de sécurité sociale.

Aux termes de l’article 2, alinéa 1 de cet arrêté royal, à partir du 1er jour du mois à partir duquel un droit est né pour une pension de retraite ou de survie, les indemnités annuelles de la victime d’une maladie professionnelle ou de ses ayants droit sont diminuées jusqu’aux montants déterminés conformément à l’article 1er de l’arrêté royal du 17 juillet 1974.

L’article 2 alinéa 2 de ce même arrêté royal prévoit le bénéfice d’un taux préférentiel d’indemnités dans les cas suivants : « Lorsqu’il  s’agit d’une pension de retraite ou de survie d’un ouvrier mineur qui a dû cesser  toute activité professionnelle pendant sa carrière suite à une maladie professionnelle, ou qui a dû cesser le travail au fond de la mine afin d’être mis au travail en surface, est pris en considération pour l’application du présent arrêté par pourcentage d’incapacité permanente, le montant qui est d’application pour les victimes dont l’incapacité permanente dépasse 65% ».

Aux termes de l’article 1er de l’arrêté royal du 19 novembre 1970, le droit à la pension d’invalidité des ouvriers mineurs est ouvert à l’ouvrier soumis au régime de la sécurité sociale des ouvriers mineurs qui a cessé effectivement le travail dans les entreprises minières pour cause de maladie entraînant une incapacité de travailler normalement au fond et à la surface de ces entreprises. 

2. Cas d’espèce.

1. Monsieur B. C. a obtenu le droit à une pension d’invalidité sur la base de l’arrêté royal du 19 novembre 1970 relatif au régime de la pension d’invalidité des ouvriers mineurs, à dater du 1er novembre 1976.

Cette pension lui a été accordée par le Fonds National de Retraite des Ouvriers Mineurs (F.N.R.O.M.), pour cause de maladie entraînant une incapacité de travailler normalement au fond et à la surface des entreprises minières. 

Préalablement à cette demande de pension d’invalidité, Monsieur B. C. avait introduit des demandes de réparation auprès du F.M.P., pour pneumoconiose (8 janvier 1970 et 10 juillet 1974), lesquelles ont été rejetées sur le plan médical (dossier F.M.P.).

L’admission de Monsieur B. C. au bénéfice de la pension d’invalidité des ouvriers mineurs n’implique pas nécessairement que l’intéressé était atteint de maladie professionnelle.

La preuve en est que les rapports médicaux « type », établis par le F.N.R.O.M., prévoient expressément l’hypothèse du mineur, incapable de travailler normalement au fond et en surface, qui ne serait pas susceptible d’être atteint d’une maladie professionnelle.

Par ailleurs, et comme le relève justement le F.M.P., la reconnaissance d’une maladie professionnelle n’est pas de la compétence du F.N.R.O.M..

Il est donc acquis que l’octroi de la pension d’invalidité en 1976 n’établit pas en soi l’existence d’une maladie professionnelle ayant entraîné la cessation d’activité de Monsieur B.C., le 3 mai 1976.

2. La Cour admet par ailleurs que l’article 2, alinéa 2 de l’arrêté royal du 13 janvier 1983 n’impose pas que cette maladie professionnelle soit réparée, indemnisée par le F.M.P.. Il suffit donc que la cessation d’activité au 3 mai 1976 résulte non pas de la maladie professionnelle indemnisée par le F.M.P. mais d’une maladie professionnelle quelconque.

3. Pour déterminer si la cessation d’activité de Monsieur B. C. au 3 mai 1976 pouvait trouver sa cause dans une maladie professionnelle, la Cour de céans a ordonné une mesure d’expertise.

Quels enseignements la Cour peut-elle retirer des conclusions du rapport de l’expert DELCOURT, dont Madame D. G. sollicite l’écartement.

Si la mission de l’expert qui ne peut avoir pour objet que des constations ou un avis d’ordre technique (en ce sens : Cass, 14/09/1992, Pas., I, p.1021) consiste précisément à départager deux thèses en présence de sorte qu’une simple appréciation divergente du conseil médical d’une des parties qui n’est étayée par aucun élément nouveau ne peut amener la Cour de céans à écarter les conclusions du rapport d’expertise ou à recourir à une nouvelle mesure d’expertise (en ce sens : C.T.Liège, 06/12/90, J.L.M.B.,1991, p.321), il en va, évidemment, autrement lorsqu’il appert que l’expert n’a pas apprécié correctement les éléments sur base desquels il devait fonder son appréciation ; ainsi, le juge peut s’écarter des conclusions de l’expert en motivant sa décision sur ce point (voyez : C.T.Mons, 21/03/97, RG 13.227, inédit).

Il convient, dès lors, de faire confiance à l’expert sauf s’il est démontré que ce dernier a commis des erreurs, soit en ne tenant pas compte de tous les éléments de fait (s’il est fait droit à la contestation, le recours à un second expert ou à un complément d’expertise s’imposera généralement), soit en donnant à ces éléments de fait une portée excessive dans un sens ou dans l’autre (en ce cas, le juge dispose des éléments de fait et peut trancher en toute connaissance de cause, l’expert ne lui donnant qu’un avis qu’il n’est pas tenu de suivre) (voyez : C.T. Liège, 26/06/2002, RG 30.500/2001, inédit).

En l’espèce, il n’est pas contesté, ni contestable que l’expert DELCOURT a tenu compte de tous les éléments de fait, soumis à son appréciation.

Ce que Madame D. G. lui reproche, c’est d’avoir émis un jugement de valeur à l’encontre de la décision médicale du F.N.R.O.M.du 26 novembre 1976, en indiquant : « l’assuré est entré en incapacité de travail sur base d’un diagnostic erroné de maladie professionnelle de silicose ».

La Cour reconnaît que, dans le cadre de sa mission, l’expert s’est laissé « emporté » par des considérations d’ordre juridique, qui l’ont finalement amené à prendre position sur ce que le F.N.R.O.M. a décidé, pour justifier son argumentation.

Il convient cependant aussi de relever que c’est, à l’initiative de Madame D. G. elle-même, que les travaux d’expertise se sont enfoncés dans un imbroglio juridique, cette dernière réinterpellant systématiquement l’expert sur l’autorité de la chose décidée qui s’attachait à la décision médicale du F.N.R.O.M. du 26 novembre 1976.

Dès lors que l’expert n’avait pas à se prononcer sur les conséquences juridiques des différentes décisions qui lui étaient opposées, la Cour ne tiendra pas compte des considérations émises à cet égard et appréciera elle-même, dans le cadre de sa saisine, la portée de ses décisions.

Il n’en demeure pas moins que les conclusions de l’expert DELCOURT ne doivent pas être écartées, dans leur intégralité et que les constatations purement médicales, énoncées par l’expert, peuvent être retenues par la Cour.

Tenant enfin compte du caractère subsidiaire de la mesure d’expertise, consacré par le nouvel article 875bis du Code judiciaire, la Cour considère disposer de tous les éléments de fait lui permettant de trancher la contestation.

Une nouvelle mesure d’expertise ne se justifie pas.

4. Madame D. G. considère que feu son époux a cessé son activité professionnelle le 3 mai 1976 suite à la maladie professionnelle de silicose. Elle se fonde sur le rapport médical du Docteur STAVART, médecin conseil du F.N.R.O.M., du 23 novembre 1976; ledit rapport conclurait, selon elle, à l’existence d’une maladie professionnelle, plus particulièrement la silicose.

Comme déjà relevé précédemment, ce rapport médical n’est pas opposable au F.M.P., dès lors que l’octroi d’une pension d’invalidité est étranger à l’existence ou non d’une maladie professionnelle.

Par ailleurs, ce rapport médical du 23 novembre 1976 précise simplement que « l’intéressé est susceptible d’être atteint d’une maladie professionnelle », sans autre précision et motivation.

Les autres mentions, contenues dans le rapport, ne sont pas probantes, dès lors qu’elles sont contradictoires. En effet, le Docteur STAVART indique, dans un premier temps, que l’intéressé a introduit une demande de réparation auprès du F.M.P. et qu’il n’a pas été réparé et, ensuite, qu’outre la maladie professionnelle réparée, l’intéressé n’est pas atteint d’une autre maladie entraînant à elle seule l’incapacité de travailler normalement. Cette contradiction ne permet pas d’établir qu’il y avait maladie professionnelle, fut-elle réparée (indemnisée) ou non.

Au contraire, lorsque l’organisation syndicale de Madame D. G. va interroger le F.N.R.O.M., celui-ci va préciser, dans une lettre du 12 août 1997, qu’en 1976 : « Insuffisance respiratoire : ITT 70%. Pas de reconnaissance de pneumoconiose ».

Ainsi, et contrairement à ce que prétend Madame D. G., le rapport médical du 26 novembre 1976 n’établit pas l’existence d’une maladie professionnelle (silicose) et il ne permet donc pas contrarier les constatations médicales de l’expert DELCOURT.

Sur le plan strictement médical, l’expert constate qu’à la date du 3 mai 1976, Monsieur B. C. ne présentait manifestement pas de silicose pulmonaire, pas plus qu’une autre maladie broncho-pulmonaire susceptible de réparation par le F.M.P. Il précise en outre : « L’assuré présentait à la date d’expertise au F.N.R.O.M. en 1976 une arthrose de la colonne lombaire d’origine non professionnelle et une broncho-pneumopathie obstructive avec un déficit fonctionnel mixte très modéré et qui restera stable très longtemps par la suite. Ce déficit ne peut être mis en rapport avec une exposition professionnelle étant donné l’absence de signes radiologiques de pneumoconiose à l’époque.

L’arthrose vibratoire n’a quant à elle joué strictement aucun rôle dans la cessation du travail. »

Il motive son appréciation médicale comme suit :

« Au plan médical, l’assuré présentait, à la date du début de l’incapacité, un syndrome fonctionnel respiratoire mixte de sévérité très modérée, lui conférant tout au plus une incapacité de travail partielle (non d’origine professionnelle) de l’ordre de 20 %, à supposer correctes les valeurs spirométriques mentionnées dans le rapport du Docteur DEFALQUE du 01/07/76. Cette fonction n’était vraisemblablement pas aggravée à la date de la demande du Docteur ARYS du 01/08/90 puisqu’il mentionne un syndrome ventilatoire obstructif à ce moment-là avec un Tiffeneau de 66 % alors que cette même valeur, typiquement altérée dans le syndrome obstructif, était de 62 % à la date de l’expertise au FNROM du Docteur STAVART le 26/11/76. »

Outre le rapport médical du Docteur STAVART, dont la validité a été examinée ci-avant, Madame D. G. ne fait valoir aucun argument qui serait de nature à contredire les constatations médicales motivées de l’expert DELCOURT.

Au vu des faits et des pièces, qui lui sont soumis, la Cour conclut que dès lors qu’à la date litigieuse du 3 mai 1976, Monsieur B. C. n’était atteint d’aucune maladie professionnelle, a fortiori, il n’a pas dû cesser son activité professionnelle, suite à une maladie professionnelle.

Les conditions de l’article 2, alinéa 2 de l’arrêté royal du 13 janvier 1983 pour bénéficier du régime préférentiel ne sont pas remplies.

Pour d’autres motifs, le jugement entrepris est confirmé.

*
*
*

PAR CES MOTIFS,

La Cour du travail,

Statuant contradictoirement,

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24 ;

Reçoit l’appel et le dit non fondé;

Confirme le jugement entrepris en toutes ses dispositions.

Surseoit à statuer quant à la recevabilité et le fondement de la demande, formée par Madame D. G., par voie de conclusions nouvelles, reçues au greffe de la Cour le 29 juin 2006.

Renvoie la cause au rôle particulier de la 8ème chambre ;

Réserve les dépens.

Ainsi jugé et prononcé, en langue française, à l'audience publique du 25 juin 2008 par le Président de la  8ème Chambre de la Cour du travail de Mons, composée de :

Madame P. CRETEUR, Conseiller présidant la Chambre,

Monsieur F. WAGNON,  Conseiller social au titre d’employeur,

Monsieur G. POTIER, Conseiller social au titre de travailleur ouvrier,

Et Madame F. WALLEZ, Greffier adjoint principal, Greffier.

qui en ont préalablement signé la minute.







